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 DEFINITION DE L’INTERET COMMUNAUTAIRE DES COMPETENCES EXERCEES  
PAR LA COMMUNAUTE DE COMMUNES VIE ET BOULOGNE 

 
 

Monsieur le Président précise qu’en application des dispositions de l’article L5214-16 du code 
général des collectivités territoriales, lorsque l'exercice des compétences obligatoires et optionnelles 
est subordonné à la reconnaissance de leur intérêt communautaire, cet intérêt est déterminé par le 
conseil de la communauté de communes à la majorité des deux tiers. Il est défini au plus tard deux ans 
après l'entrée en vigueur de l'arrêté prononçant le transfert de compétence 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-DRCTAJ/3-663 du 13 octobre 2017 approuvant les statuts de 
la communauté de communes Vie et Boulogne avec effet au 1er janvier 2018 ; 

 
Vu la délibération  n° 2017D207 du Conseil Communautaire du 18 septembre 2017 portant 

définition de l’intérêt communautaire des compétences exercées par la communauté de communes Vie 
et Boulogne,  

 
Monsieur le Président propose de retirer l’item « création et réalisation de zones 

d’aménagement concerté d’intérêt communautaire » dans la définition de l’intérêt communautaire de la 
compétence «  Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire » en 
raison d’un risque de chevauchement de compétences avec les communes pour la réalisation de leurs 
ZAC. 

 
 
Monsieur le Président propose également de préciser que la mise en place d’un observatoire 

des dynamiques commerciales relève de l’intérêt communautaire au titre de la compétence « Politique 
locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire »  

 
 
 
Il est donc proposé d’approuver  les définitions suivantes : 

 
 

AU TITRE DES COMPETENCES OBLIGATOIRES 
 
 
1 / Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire : 
 
Sont d’intérêt communautaire :  

 La constitution de réserves foncières pour l'exercice des compétences communautaires ; 
 
2 / Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire : 
 
Est d’intérêt communautaire : 

  mise en place d’un observatoire des dynamiques commerciales 
 

 
 

AU TITRE DES COMPETENCES OPTIONNELLES 
 
 
1 / Protection et mise en valeur de l'environnement, le cas échéant dans le cadre de schémas 
départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie ;  
 
Sont d’intérêt communautaire :  

 L'animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource 
en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous-bassins, ou 
dans un système aquifère, correspondant à une unité hydrographique. 

 La lutte contre les organismes nuisibles pour les cultures et le milieu aquatique, les espèces 
nuisibles ou dangereuses ; 
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2 / Politique du logement et du cadre de vie : 
 
Sont d’intérêt communautaire   :  

 L’élaboration du programme local de l’habitat et mise en œuvre des actions retenues 
 La mise en place d'opérations programmées d'amélioration de l'habitat 
 La création et la gestion d’un observatoire de l’habitat 
 La participation au fonds de solidarité logement 

 
3 / Création, aménagement et entretien de la voirie : 
 
Sont d’intérêt communautaire :  

 Les voiries des zones d’activités communautaires (La compétence communautaire s’étend à 
l’ensemble de l’emprise de la voirie et de ses dépendances). 

 Les voiries d’accès aux déchèteries et aux aires d’accueil des gens du voyage dans la limite de 
100 mètres de l’entrée des équipements. 

 
 
4 / Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d'intérêt 
communautaire et d'équipements de l'enseignement préélémentaire et élémentaire d'intérêt 
communautaire : 
 
Sont d’intérêt communautaire : 

 La construction, l’entretien, le fonctionnement et l’exploitation des piscines de Maché, Aizenay 
et Le Poiré-sur-Vie  

 
5 / Action sociale d'intérêt communautaire ;  
 
Sont d’intérêt communautaire : 

 La prévention et l’animation en gérontologie 
 Le soutien aux organismes publics ou privés œuvrant dans les domaines de l’aide à l’emploi, 

l’accompagnement et l'insertion vers l’emploi 
 Le soutien matériel et financier au profit d'organismes de Vendée œuvrant dans le domaine de 

l'aide alimentaire 
 Etudes et animation du diagnostic social  

 
 
Par adoption des motifs exposés par le Président. 
 
 
 
Il est proposé au Conseil : 

- D’adopter les définitions susmentionnées ; 
- D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document utile à ce 

dossier. 
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